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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 7, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° bis Après le IV, il est inséré un IV bis ainsi rédigé : 

« IV bis. – Est puni de 3 750 euros d’amende le fait de conclure un contrat de travail à temps 
partagé à des fins d’employabilité en méconnaissance des dispositions du présent article. » ;

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à mieux encadrer l'expérimentation du contrat de travail à temps partagé aux 
fins d'employabilité.


